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Brochure n° 3107

Accords collectifs nationaux

BÂTIMENT ET TRAVAUX PUBLICS

AVENANT N° 9 DU 29 OCTOBRE 2009
RELATIF À L’ACCORD DU 1ER OCTOBRE 2001 INSTITUANT UN RÉGIME

BTP PRÉVOYANCE

NOR : ASET1050444M

CHAPITRE IER

Le sous-article 4.3 a « Régime de base (Ro' + T') » de l’article 4 « Coti-
sations » de la section I « Dispositions relatives aux entreprises et aux par-
ticipants » du titre Ier « Régimes de prévoyance collectifs » figurant en pre-
mière partie « Règlement des régimes de prévoyance » des « Règlements 
des régimes de BTP Prévoyance, catégorie cadres » est intégralement rem-
placé par le texte suivant :

« 4.3 a. Régime de base (Ro' + T')

Le taux de cotisation du régime de prévoyance de base est fixé à :
– 1,50 % de S en tranche A ;
– 2,40 % de S en tranche B.

Ces taux intègrent le financement de la garantie chirurgie définie au 
titre Ier des règlements des régimes de frais médicaux, catégorie cadres.

La cotisation en tranche A est à la charge exclusive de l’employeur, 
conformément aux dispositions de l’article 7 de l’accord interprofessionnel 
du 14 mars 1947. »

Les parties décident de ratifier l’annexe tarifaire des régimes de pré-
voyance collectifs, collège cadres, telle qu’elle figure en annexe au présent 
avenant.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

CONVENTIONS COLLECTIVES
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CHAPITRE II

Le sous-article 18.2.2 « Accident du travail ou maladie professionnelle » 
de l’article 18 « Garantie invalidité » de la section III « Dispositions spéci-
fiques relatives aux garanties » du titre Ier « Régimes de prévoyance collec-
tifs » figurant en première partie « Règlement des régimes de prévoyance » 
des « Règlements des régimes de BTP Prévoyance, catégorie cadres » est 
intégralement remplacé par le texte suivant :

« 18.2.2. Accident du travail ou maladie professionnelle

En cas d’incapacité totale et permanente résultant d’un accident du tra-
vail ou d’une maladie professionnelle, il est versé au participant, une rente 
en complément de celle qui est versée par la sécurité sociale en fonction du 
taux d’incapacité. Cette rente est variable selon le taux d’incapacité T fixé 
par la sécurité sociale :

– pour un taux d’incapacité compris entre 26 % et 50 %, la rente est 
égale à [(1,9 × T) – 35 %] × S – rente versée par la sécurité sociale ;

– pour un taux d’incapacité supérieur à 50 %, la rente est égale à [(0,7 × 
T) + 30 %] × S – rente versée par la sécurité sociale.

Toute invalidité partielle dont le taux est strictement inférieur à 26 % ne 
donne droit à aucune rente. »

Les parties décident de ratifier la fraction relative à la garantie « Rente 
d’invalidité » de l’annexe des garanties « Régimes de prévoyance collectifs, 
cadres » de la première partie « Règlement des régimes de prévoyance » 
des « Règlements des régimes de BTP Prévoyance, catégorie cadres, telle 
qu’elle figure en annexe au présent avenant.

CHAPITRE III

Les parties décident de ratifier la fraction relative à la garantie « Indemni-
tés journalières » de l’annexe des garanties « Régimes de prévoyance collec-
tifs, cadres » de la première partie « Règlement des régimes de prévoyance » 
des « Règlements des régimes de BTP Prévoyance, catégorie cadres » telle 
qu’elle figure en annexe au présent avenant.

Chapitre IV

Le sous-article 7.1 « Maintien des garanties en cas de licenciement, ou 
de rupture de contrat ouvrant droit à l’assurance chômage » de l’article 7  
« Maintien et cessation des garanties » de la section II « Dispositions géné-
rales relatives aux garanties » du titre Ier « Régimes de prévoyance collec-
tifs » de la première partie « Règlement des régimes de prévoyance » des 
« Règlements des régimes de BTP Prévoyance, catégorie cadres » est inté-
gralement remplacé par le texte suivant.
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« 7.1. Maintien des garanties en cas de licenciement, ou de rupture de 
contrat ouvrant droit à l’assurance chômage

En cas de licenciement ou de rupture du contrat de travail ouvrant droit 
à indemnisation par l’assurance chômage, le droit au maintien des garan-
ties est accordé à tout participant, sans contrepartie de cotisations :

– temporairement, lorsque cette rupture a été suivie, immédiatement et 
de manière continue :

– d’une indemnisation au titre de l’assurance chômage ;

– ou du suivi d’un stage de formation professionnelle accompli dans 
le secteur du BTP ou agréé par une commission nationale paritaire 
de l’emploi du BTP.

Dans ce cas, le maintien des garanties est accordé pour une période de 
9 mois de date à date à compter de la date de fin du contrat de travail.

– sans limitation de durée, lorsque le participant :

– a fait l’objet d’une mesure de licenciement alors qu’il était en arrêt 
de travail, ou a été reconnu invalide par la sécurité sociale, contrat 
de travail non rompu, et n’exerce depuis cette date aucune activité 
rémunérée ;

– et bénéficie de prestations d’indemnités journalières ou de rentes 
d’invalidité servies par BTP Prévoyance.

En cas d’incapacité partielle, le maintien des garanties décès ne concerne, 
au prorata, que son incapacité de gain ou de travail. »

CHAPITRE V

Les dispositions du présent avenant prendront effet au 1er janvier 2010.

En cas de réalisation du risque, les niveaux de garantie tels que décrits 
aux chapitres II et III sont applicables pour des faits générateurs survenant 
à compter du 1er janvier 2010.

CHAPITRE VI

Le texte du présent avenant sera déposé en nombre d’exemplaires suf-
fisants aux services centraux du ministre chargé du travail et au greffe du 
conseil des prud’hommes de Paris conformément aux dispositions des arti-
cles D. 2231-2 et D. 2231-3 du code du travail.

Fait à Paris, le 29 octobre 2009.
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Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
CAPEB ;
FFB ;
FFIE ;
FNSCOP.

Syndicats de salariés :
BTP CFE-CGC ;
FNCB CFDT ;
BATIMAT-TP CFTC ;
FNSCBA ;
BTP CGT-FO.
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ANNEXE TARIFAIRE AU 1ER JANVIER 2010

Régime de prévoyance de base
Collège cadres

TAUX DE COTISATION

Capital décès
0,65 % TA

0,65 % TB

Rentes décès
0,17 % TA

0,17 % TB

Indemnité journalière
0,20 % TA

0,55 % TB

Invalidité
0,30 % TA

0,85 % TB

Maternité
0,08 % TA

0,08 % TB

Chirurgie*
0,10 % TA

0,10 % TB

Toutes garanties
1,50 % TA

2,40 % TB

* Garantie chirurgie : lorsque l’entreprise adhère pour ses salariés cadres aux dispo-
sitions du titre Ier et du titre II, régime de frais médicaux collectifs, catégorie cadres, il 
s’agit d’une adhésion à une seule et même opération collective de remboursements 
complémentaires de frais de santé.
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Rente d’invalidité

AT/MP

(T : taux d’incapacité perma-
nente défi ni par la sécurité 
sociale)

26 % ≤ taux d’incapacité sécu-

rité sociale ≤ 50 %

[(1,9 × T) – 35 %]
× S – rente

sécurité sociale 
(5)

[(1,9 x T) – 35 %]
× S – rente

sécurité sociale 
(5)

[(1,9 x T) – 35 %] 
× 70 % TC

Taux d’incapacité sécurité
sociale > 50 %

[(0,7 x T) – 30 %]
× S – rente

sécurité sociale

[(0,7 x T) + 30 %]
× S – rente

sécurité sociale

[(0,7 x T) + 30 %]
× 70 % TC

Indemnités journalières

MALADIE OU ACCIDENT DE DROIT COMMUN

Prestation de base 70 % SB 75 % SB 85 % SB 90 % SB 80 % TC

Majoration par enfant à 
charge

+ 10 %
de l’indemnité

BTP-P
– – – –


